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REALISATION D’IMMEUBLES A VIVRE BOIS  

DE GRANDE HAUTEUR DEMONSTRATEURS 

 

Mission d’Appui à l’Association ADIVBOIS  

pour l’accompagnement des concours (consultation 

nationale Puca et consultations locales).  

 

Appel d’offre 

 

 

Remise des offres au plus tard pour le :  

09 janvier 2017 12h00 
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RAPPEL DES ENJEUX ET DES AMBITIONS DU PLAN 

Une gestion équilibrée des forêts est un des enjeux fort du développement durable ; elle doit concilier les 

enjeux écologiques (liés à la biodiversité, au paysage, à la protection des sols, aux fonctions sociales et 

culturelles…), les enjeux climatiques (par absorption du carbone la forêt contribue à la lutte contre les gaz à 

effet de serre, le bois-matériau et le bois-énergie sont des ressources renouvelables…) et bien évidemment des 

enjeux économiques et sociétaux, l’ensemble des filières concernées devant rester durablement viables afin, 

notamment, de maintenir et créer des emplois attractifs 

La France dispose d’un des massifs forestiers exploitables le plus étendue d’Europe et d’un taux de boisement 

important mais cet atout est aujourd’hui insuffisamment valorisé notamment en ce qui concerne les filières 

bois-construction, bois-ameublement et aménagement intérieur. La part du bois dans les matériaux de 

construction stagne en France autour de 10% alors qu’elle est de 15% en Allemagne et 35% en Scandinavie et 

aux Etats-Unis ; les feuillus notamment connaissent une très faible utilisation alors qu’ils représentent de l’ordre 

de 65% de nos forêts.  

De nombreux freins à l’utilisation du bois dans la construction expliquent cette situation. Ils tiennent 

notamment à la réglementation, à la formation des acteurs, à la caractérisation technique des essences 

exploitables, à une insuffisante adaptation de l’offre de produits français aux besoins du marché. 

Ces freins sont désormais bien identifiés suite, notamment, à l’étude engagée conjointement par le FCBA et le 

CSTB en 2009 à la demande de la DGALN et certains des obstacles ont commencé à être levés dans le cadre en 

particulier des plans d’action bois-construction 1 et 2 (mis en œuvre entre 2011 et 2017) élaboré par la DHUP et 

financé par la DGALN en lien avec le CODIFAB et la FBF.  

Pour accélérer, par l’innovation, cette dynamique différents acteurs (industriels, constructeurs, maîtres 

d’ouvrages, concepteurs, organismes techniques…) ont décidé de coordonner leurs efforts. 

Ils ont élaboré le Plan « Industries du Bois » qui a été retenu dans le dispositif « la Nouvelle France 

Industrielle », devenu aujourd’hui « Industrie du Futur » lancé par le MEIN et financé sur le PIA. Le Plan 

« Industries du Bois », qui dépend de la Solution industrielle « Villes Durables », est porté par un consortium 

associant le CODIFAB et l’Association pour le Développement d’Immeubles à Vivre en Bois (ADIVBois) . Il 

comporte de nombreuses actions pour faire progresser la filière (études, recherches, essais, animation et 

formation…) et s’est donné comme ambition fédératrice la construction d’Immeubles à Vivre en Bois de grande 

hauteur « démonstrateurs ».  
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DES IMMEUBLES « DEMONSTRATEURS » (DE 10 NIVEAUX ET PLUS) ; UN 

OBJECTIF STRATEGIQUE POUR LA REUSSITE DU PLAN « INDUSTRIES DU BOIS » 

La construction/aménagement « tout bois » d’immeubles atteignant ou dépassant les 10 niveaux est l’objectif 

qui a été retenu par les porteurs du Plan « Industries du Bois » comme un challenge à la fois motivant pour les 

différents acteurs de la filière et un challenge jugé stratégique pour notamment : 

� Débloquer, par un « saut décisif », nombre de freins encore existants à « l’acceptation des offres de 

solutions bois », qu’ils soient technologiques, normatifs, réglementaires ou qu’ils concernent des 

réticences  psychologiques; 

� Obtenir ainsi un effet d’entraînement sur l’ensemble du marché et notamment les immeubles entre 4 

et 8 niveaux ; 

� Favoriser l’émergence de solutions susceptibles de rentabiliser à terme l’utilisation des feuillus en 

valorisant mieux leurs qualités mécaniques pour les structures et esthétiques pour l’aménagement 

intérieur et l’ameublement  ; 

� Démontrer l’excellence des solutions bois pour à la fois : contribuer à la qualité de nos villes ; participer 

à la lutte contre le réchauffement climatique et l’épuisement des ressources par utilisation de 

matériaux bio-sourcés, offrir des conforts d’ambiance conformes aux attentes de nos contemporains 

d’aujourd’hui et de demain dans des enveloppes énergétiquement performantes et des solutions de 

design résidentiel, d’aménagement et d’ameublement facilement adaptables à l’évolution des 

pratiques habitantes ; 

� Développer ainsi des offres technico-architecturales et de design résidentiel française innovantes et 

concurrentielles. 

 

DES CONCOURS POUR FAVORISER L’EMERGENCE D’OFFRES TECHNICO-

ARCHITECTURALES ET DE DESIGN RESIDENTIEL  

 

Les ambitions des porteurs du « vivre bois » qui s’expriment au sein des différentes commissions d’AdivBois 

concernent des domaines très divers : 

� L’art d’habiter et de vivre autrement ; 

� La valorisation de l’expressivité du bois en architecture et aménagement ; 

� Une réponse aux aspirations actuelles à plus de « nature en ville » couplée à des inquiétudes en regard 

du respect/valorisation de la ressource bois ; 

� La sécurisation/valorisation des types de structures bois susceptibles de répondre aux programmes de 

grande hauteur (notamment poteaux-poutres, CLT, exo-squelette) et le développement des filières 

industrielles afférantes ; 

� Les modalités de « valorisation immobilière » des solutions bois. 

Sur ces 5 domaines sont attendues des innovations conséquentes. 

Dans le cadre du concours National, pour la mise en œuvre des innovations de rupture, le cadre expérimental 

proposé par le Puca sera mobilisé (notamment lorsque les solutions technico-architecturales proposées 

impliqueront, sur tel ou tel aspect, des dérogations au cadre normatif ou réglementaire existant et donc des 

expertises préalables, un suivi et des évaluations…). 
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Les concours locaux resteront sous la responsabilité des collectivités locales. Le prestataire assurera dans ce cas 

une fonction de conseil pour leur permettre de respecter leurs engagements en termes de planning, de 

démarche et de contenu. 

24 sites ont été désignés comme sites pilotes suite à l’appel à manifestation d’intérêt lancé le 7 juin 2016.  

Ces sites se répartissent de la façon suivante : 

9 sites dans le cadre du concours national ADIVBOIS piloté par le PUCA : 

 

 

15 sites dont les concours sont organisés localement (hors concours PUCA) : 
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Dans le cadre de la réalisation de l’accompagnement technico-administratif prévu dans l’AMI, ADIVBOIS a 

souhaité consulter un prestataire en mesure de l’appuyer dans cette mission d’accompagnement à apporter aux 

24 sites. 

Cette mission d’appui s’exercera pendant la phase de concours du concours national PUCA (9 sites) et des 

concours des autres territoires lauréats (15 sites). 

Sont attendues de l’ordre de 3 à 5 propositions technico-architecturales par site. Le nombre de projets à 

analyser sera de l’ordre de 80 dossiers. A titre indicatif, le projet d’appel à proposition du Puca est annexé à la 

présente consultation. 

 

CONTENU DE LA MISSION 

La mission objet de la présente consultation croisera les approches technico-économique et architecturale-

design 

Elle consistera à : 

a. Mettre au point les outils d’analyse permettant l’objectivation de l’évaluation des différentes 

propositions à l’aune des critères définis dans les documents ADIVBOIS (Mission ORD) 

b. Recruter d’autres experts associés pertinents et complémentaires du domaine pour permettre 

la multidisciplinarité et le consensus (Mission ORH). Ceux-ci seront rémunérés directement 

par ADIVBOIS, mais le montant de leur mission sera à appréhender dans la présente remise 

de prix 

c. Animer les questions-réponses pendant la phase concours (Mission QR) 

d. Assurer l’analyse des candidatures et des offres (lorsque la démarche est en deux temps) au 

moyen des outils développés en a. et fournir un rapport d’analyse détaillé et étayé (Mission 

A1 pour analyse candidature et A2 pour analyse offres) 

e. Assurer une présence lors des jurys d’attribution pour restituer les analyses d’expert 

d’ADIVBOIS aux jurys et candidats (Mission J) 

 

STRUCTURATION DE LA MISSION 

On peut considérer que la présente mission peut être appréhendée en deux éléments de missions : 

a. L’un pour les 9 sites PUCA ne comprenant pas d’analyse de candidatures et d’animation des 

questions réponses se déroulant de façon très cadrée dans le temps avec des dates de 

lancement et de rendu déterminées (respectivement entre les 3 février 2017 et 7 septembre 

2017 sous réserve d’évolution du calendrier), ainsi que pour un jury unique. 

b. L’autre pour les 15 sites hors PUCA comprenant une analyse en deux temps. Le premier pour 

l’analyse des candidatures des candidats admis à concourir. Le deuxième pour l’animation des 

questions réponses et l’analyse des projets des équipes retenues à remettre une offre.  
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Si les dates pour cette deuxième partie doivent globalement s’inscrire dans les dates du concours PUCA, il est 

laissé aux territoires, une forme de relative souplesse dans les rendus. Il est cependant convenu avec les 

territoires que toutes les réponses pour un même territoire parviendront en même temps auprès d’ADIVBOIS 

pour analyse. 

Ainsi, pour la partie PUCA, c’est bien une phase unique d’analyse qui sera à réaliser à compter de la remise des 

propositions (le 30 mai 2017), alors que dans le cas des sites hors PUCA, il pourra y avoir plusieurs analyses qui 

s’échelonneront dans le temps.  

Cette différence d’approche devra être mise en avant dans la remise de la proposition. 

Enfin, dans un cas comme dans l’autre, il conviendra d’intégrer dans la proposition, des jours non affectés à 

priori, pour permettre au pouvoir adjudicateur de passer des bons de commande en cas de besoin qui se ferait 

connaître dans le déroulement de celle-ci. (Mission NA) 

La partie « Mise au point des outils » étant mutualisable entre les deux éléments de mission et ne dépendant 

pas du nombre de dossiers à analyser ou du nombre de vacations ou de questions-réponses à assurer, il 

conviendra d’appréhender cette partie sur un mode économiquement forfaitaire. 

 

DEFINITION DES LIVRABLES ET DES PRESTATIONS 

Les livrables et prestations attendus seront de différente nature en fonction des éléments de mission : 

Ainsi au moment de la consultation pour cette présente mission, on envisage, entre autres, les livrables 

respectifs pour les missions suivantes : 

a. Mission ORD (Organisation des Ressources Documentaires) 

� Matrice d’analyse découlant des intrants ADIVBOIS issus des échanges avec les 

commissions ADIVBOIS compétentes 

 

b. Mission ORH (Organisation des Ressources Humaines) 

� Etablissement et signature des Contrats type Expert Associé 

 

c. Mission QR (Questions/Réponses) 

� Modèle de traduction de question et de réponse correspondante 

 

d. Mission A1 et A2 (Analyse 1 et Analyse 2) 

� Matrice ORD complétée de façon circonstanciée et contextuelle 

 

e. Mission J (Jury) : 

� Présentiel pour porter l’avis ADIVBOIS aux jurys 

 

f. Mission NA (Mission complémentaire, à bon de commande dépendant des besoins identifiés 

au fur et à mesure) : 

� A définir au cas par cas 



 

 

 - 7 - 

 

DELAIS D’EXECUTION DES MISSIONS 

Les dates clés du projet sont les suivantes : 

- Publication de l’appel à propositions PUCA   03 février 2017 

- Publication et lancement des concours hors PUCA  propre à chaque site 

- Echanges Commissions AdivBois/Equipes candidates  27 février 2017   

- Date limite de remise des propositions    30 mai 2017 

- Expertises      juin/septembre 2017 

- Jury - promulgation des résultats :    septembre 2017 

 

Le candidat s’attachera donc à décrire de façon précise l’organisation qu’il compte mettre en place pour lui 

permettre de tenir ces objectifs. 

 

MOYENS AFFECTES A L’ACCOMPLISSEMENT DE LA MISSION 

Compétences 

Eu égard à la nature des missions attendues, l’équipe devra constituer une équipe pluridisciplinaire comprenant 

obligatoirement les compétences suivantes : 

- des compétences en matière d’évaluation technique et d’ingénierie normative 

- des compétences en management et en conduite d’opération 

- des compétences sur la filière construction et les acteurs de l’acte de construire 

- des compétences en matière d’écoconstruction et de matériaux biosourcés 

- des compétences en matière d’architecture et de design 

Ces compétences pourront être justifiées par la démonstration de l’implication du candidat dans des travaux 

normatifs de niveau national ou communautaire et par son intervention concrète et opérationnelle dans des 

opérations analogues à celles évaluées. 

Les membres de l’équipe pluridisciplinaire pourront intervenir au titre de plusieurs de ces compétences, sous 

réserve que l’offre du candidat démontre clairement leurs aptitudes dans ces différents domaines. 

Quoiqu’il en soit, les liens qui existent entre les membres de cette équipe seront à préciser (Ressources propres, 

sous-traitance, cotraitance) et l’identité du Mandataire devra être précisée à la remise de la proposition. 

Le prestataire pourra proposer, en outre, toute autre compétence lui semblant nécessaire à l’établissement de 

la mission, notamment tous les spécialistes nécessaires pour couvrir les domaines spécifiques des opérations en 

question. Ces compétences devront être clairement identifiées dans l’offre remise par les candidats. 

Enfin, le pilotage, la coordination et la synthèse devront être assurés par le mandataire. 
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Mandataire de l’équipe pluridisciplinaire 

Le mandataire de l'équipe pilotera l'ensemble de l’étude, jouera le rôle d’interface entre les différentes 

expertises, s’assurera de la qualité des différentes prestations et en fera la synthèse. Il sera le représentant 

unique de l'équipe auprès du donneur d’ordre. 

RESPECT DES REGLES DE LA PROFESSION 

Dans le cadre de sa mission, le prestataire met à la disposition du PUCA et d’ADIVBOIS ses compétences, son 

expérience et ses moyens spécialisés. Il lui sera notamment demandé de répondre à toutes les obligations 

administratives et techniques nécessaires à la réalisation du présent cahier des charges. 

Le prestataire s'engage à accomplir sa mission selon les règles de sa profession et, notamment, à : 

- Effectuer par ses propres moyens toutes les investigations nécessaires à son étude ; 

- Affecter à la réalisation de la mission les personnes désignées dans sa proposition de mission 

(curriculum vitae des intervenants joints à l’offre) ; 

- Travailler en étroite collaboration avec le groupe technique du donneur d’ordre ; 

- Respecter les délais imposés dans l’achèvement des documents d’études, pour les phases décrites par 

le donneur d’ordre ; 

- Respecter l'ensemble des textes en vigueur sur la construction et l’aménagement ; 

- Protéger la confidentialité des travaux du donneur d’ordre ; 

- Faire preuve, dans la rédaction des documents, de la plus parfaite neutralité. 

- S’assurer de la mobilisation d’un réseau d’experts suffisant pour garantir l’indépendance de chaque 

expertise 

ORGANISATION DU DONNEUR D’ORDRE 

ADIVBOIS/ CODIFAB assurent la fonction de donneur d’ordre.  

Les représentants opérationnels affectés au déroulement de cette mission seront : 

Plan urbanisme construction architecture 

Michel Lefeuvre 

Tél. 01 40 81 99 02 

Email : michel.lefeuvre2@developpement-durable.gouv.fr 

 

ADIVBOIS 

Marcel Chouraqui 

Tél. 01 44 68 18 26 

Email : m.chouraqui@adivbois.org 

Une collaboration permanente sera indispensable tout au long des études entre le titulaire de la mission et 

les représentants du donneur d’ordre. 

A ce titre, des réunions périodiques seront nécessaires pour réaliser des points d’étapes. Elles seront 

également le lieu d’échanges et de coordination. 

La composition des autres réunions (intermédiaires, notamment) sera arrêtée d’un commun accord avec les 

interlocuteurs directs du titulaire et en fonction des thématiques abordées.  
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MODALITES DE REPONSES  

Les offres sont à adresser, au plus tard le lundi 9 janvier 2017 à 12h, à :  

CODIFAB  

120 avenue Ledru Rollin  

75011, Paris  

 

Par voie dématérialisée à info@adivbois.org avec ou sans exemplaire version papier additionnel. 

Personne auprès de laquelle des renseignements peuvent être obtenus : 

Marcel Chouraqui, Directeur général, 01.44.68.18.26, info@adivbois.org 
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ANNEXE 1  
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